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Résumé 

 
La présente recherche a pour objectif de cerner les impacts du chevauchement des 

normes foncières sur la gestion de la terre dans la Commune de Songon. La démarche 

méthodologique adoptée se résume essentiellement à la recherche documentaire, aux 

enquêtes de terrains, aux traitements des données collectées et à l’analyse des 

résultats. La recherche est à la fois qualitative et quantitative et rend compte au mieux 

des deux modes de normativité dans la gestion foncière et ses effets induits. Elle a pris 

en compte six unités d’observations et 106 ménages dans la Commune de Songon. Les 

données collectées ont été dépouillées manuellement, puis traitées avec le logiciel 

SPSS for Windows 17. Le tableur Excel a été utilisé pour les tableaux, ainsi qu’un 

appareil photo pour les photos. Ce qui a permis de présenter les résultats sous forme 

de tableaux et de photos.  Il ressort que les deux modes de normativité est d’une part 

l’Etat, principal fournisseur de terrains urbains et la communauté villageoise, un 

acteur informel. Mais cette double normativité a des effets induits sur la gestion 

foncière dans la Commune de Songon. Ce sont entre autres, une insécurité foncière 

aggravée par le mélange des deux modes de normativité, des lotissements non 

approuvés, un faible niveau de viabilisation des lotissements impactant leur taux de 

mise en valeur et une quasi absence d’outils d’urbanisme prévisionnels dans la 

commune. 

 

Mots clés : double normativité, accès aux terrains urbains, Communauté villageoise, 

commune de Songon 
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Abstract: 

 
The objective of this research is to identify the impacts of overlapping land tenure 

norms on land management in the Commune of Songon. The methodological 

approach adopted is essentially based on documentary research, field surveys, data 

processing, and result analysis. The research is both qualitative and quantitative, 

providing an in-depth understanding of the two normative systems in land 

management and their resulting effects. It focused on six observation units and 106 

households in the Commune of Songon. The collected data were manually processed 

and analyzed using SPSS for Windows 17 software. Excel was used for creating 

tables, and a camera was employed to capture photographs. This approach enabled 

the presentation of results in the form of tables and images. The findings reveal that 

the two normative systems consist, on the one hand, of the State as the primary 

provider of urban land and, on the other hand, of the village community as an informal 

actor. However, this dual normativity has induced effects on land management in the 

Commune of Songon. These include, among others, increased land insecurity due to 

the overlap of the two normative systems, unapproved subdivisions, a low level of 

infrastructure development in subdivisions affecting their utilization rate, and an 

almost total absence of urban planning tools in the commune. 

 

Keywords : dual normativity, access to urban land, village community, Commune of 

Songon 
 

 

Introduction 

 

La gestion foncière, en particulier dans les zones urbaines et 

périurbaines en Afrique, représente un défi majeur face à 

l'urbanisation rapide, à la croissance démographique et aux 

changements socio-économiques. La pression croissante sur le sol 

urbain entraîne une transformation rapide des paysages, souvent 

marquée par une cohabitation de pratiques foncières formelles et 

informelles. Dans ce contexte, la coexistence de normes légales, 

étatiques et coutumières se révèle complexe et source de tensions. En 

effet, dans de nombreuses régions d'Afrique subsaharienne, la gestion 

foncière se heurte à une multiplicité de logiques normatives qui 

rendent difficile une régulation cohérente et harmonisée du foncier, 

contribuant à l'insécurité foncière et à des conflits récurrents (Akindès, 

2003). L'urbanisation rapide, souvent accompagnée de l'extension des 

espaces urbains vers les zones périurbaines, crée un environnement où 

les autorités publiques doivent jongler avec des demandes croissantes 
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en matière de logement et d’infrastructures. Toutefois, l'absence de 

mécanismes de régulation foncière efficaces engendre une gestion 

souvent chaotique de l’espace urbain, marquée par des lotissements 

informels, des pratiques foncières non réglementées, et une lenteur 

dans l’urbanisation des terrains. Les tensions entre les différentes 

parties prenantes (chefs coutumiers, autorités locales, acteurs privés) 

sont accentuées par la lente adaptation des systèmes législatifs aux 

réalités du terrain, ce qui aggrave l’insécurité foncière et retarde le 

développement des infrastructures nécessaires à une urbanisation 

ordonnée (Vibert et al, 2010). 

L’impact de cette gestion foncière complexe se fait ressentir non 

seulement sur le plan économique et social, mais aussi sur le 

développement physique et territorial des villes. Les conflits fonciers 

deviennent monnaie courante, alimentés par la concurrence pour 

l’accès à la terre, la question de la propriété et la régulation des 

nouveaux lotissements. Dans plusieurs régions d'Afrique, le manque 

de coordination entre les autorités locales et les acteurs traditionnels 

crée un vide juridique, où les normes coutumières prédominent parfois 

sur les normes légales, contribuant à des pratiques foncières 

informelles qui échappent au contrôle des institutions publiques 

(Charlier et al, 2015). Ce phénomène, bien qu’il soit répandu à travers 

le continent, prend une forme particulière dans des zones en pleine 

expansion urbaine, où la demande pour des terres cultivées ou bâties 

est particulièrement forte. Ces zones, souvent mal préparées pour faire 

face à la pression foncière, connaissent une urbanisation souvent 

désorganisée, peu planifiée et marquée par des inégalités d'accès à la 

terre (Galiwango et al, 2013). Ces dynamiques sont exacerbées par 

l’inefficacité des systèmes fonciers et une absence de cadre législatif 

harmonisé, ce qui limite les possibilités de régulation et crée des 

conditions propices à l’émergence de conflits fonciers. 

Au-delà des problématiques générales, certaines zones se distinguent 

par leurs dynamiques foncières uniques, qui offrent des perspectives 

intéressantes sur la gestion du foncier en milieu urbain. Ces zones, 

comme Songon, en forte croissance, représentent des terrains d’étude 

précieux pour observer les interactions entre la législation foncière et 

les pratiques coutumières. C'est dans ce cadre que l’analyse des 

mécanismes de gestion foncière devient incontournable, permettant 

ainsi de comprendre les effets de l’application ou de l'absence d’une 
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régulation foncière efficace sur l’urbanisation et le développement 

territorial (Mermet, 2007). Dans cette optique, l’objectif principal de 

cet article est de cerner les impacts du chevauchement des normes 

foncières sur la gestion de la terre et l'urbanisation dans des zones 

périurbaines en pleine croissance. Il s'agira de démontrer comment 

cette situation engendre des pratiques foncières informelles, fragilise 

la sécurité foncière et entrave la mise en place d'infrastructures 

nécessaires à un développement urbain maîtrisé et durable. Pour tester 

cette hypothèse, une méthodologie mixte sera adoptée, combinant des 

entretiens avec des acteurs clés de la gestion foncière, des analyses 

documentaires. Les résultats permettront d'éclairer les mécanismes de 

gouvernance foncière et d’urbanisation à Songon, en mettant en 

évidence les forces et les faiblesses de l’interaction entre normes 

légales et coutumières. Cette analyse sera effectuée en particulier dans 

la commune de Songon, une zone en forte expansion urbaine, afin de 

mieux comprendre les dynamiques foncières locales. 

 

Développements 

 

Contexte 

 

La gestion foncière en Afrique, notamment dans les zones urbaines et 

périurbaines, constitue un défi majeur face à une urbanisation rapide, 

une croissance démographique exponentielle et des transformations 

socio-économiques profondes. Comme l'indiquent les travaux de 

N'Guessan (2017) et Tano (2019), l'urbanisation dans ces régions 

entraîne une pression accrue sur l'utilisation du sol, marquée par la 

coexistence de pratiques foncières formelles et informelles. Cette 

situation, qui ne cesse de s’intensifier, est exacerbée par la coexistence 

de normes juridiques et coutumières, créant un environnement propice 

à l'insécurité foncière et aux conflits récurrents. Les recherches de 

Soglo (2021) et Kouadio (2020) montrent que dans de nombreuses 

zones d'Afrique subsaharienne, la régulation foncière devient un 

casse-tête pour les autorités publiques, souvent démunies face à la 

diversité des pratiques en vigueur et à l’absence de mécanismes de 

régulation efficaces. Dans un tel contexte, l'urbanisation rapide, 

particulièrement marquée par l’expansion des espaces urbains vers les 

zones périurbaines, entraîne des tensions croissantes entre les 
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différents acteurs impliqués dans la gestion de la terre. Les travaux de 

Koné (2020) soulignent que la coexistence de ces différentes normes 

et pratiques rend la régulation foncière encore plus complexe, 

alimentant l’insécurité foncière et retardant le développement des 

infrastructures nécessaires pour un urbanisme maîtrisé et durable. Les 

conflits fonciers sont de plus en plus fréquents dans les zones où la 

demande de terres cultivées ou bâties est particulièrement élevée. 

Tano (2020) observe que les autorités locales se retrouvent souvent 

dans une situation de vide juridique, où les normes coutumières, 

parfois plus flexibles, prédominent sur les normes légales, laissant 

place à des pratiques informelles échappant au contrôle des 

institutions publiques. Ces dynamiques créent un environnement où la 

gestion du foncier devient chaotique, marquée par une urbanisation 

désorganisée, peu planifiée et caractérisée par de fortes inégalités 

d’accès à la terre, comme le soulignent les travaux de Kamagate et al 

(2018). Le cas particulier de certaines zones en forte expansion 

urbaine, telles que la commune de Songon, illustre ces dynamiques 

foncières complexes. Gon (2019) montre que l’urbanisation rapide 

dans cette zone n’est pas encadrée de manière adéquate par les 

autorités publiques, générant des tensions accrues entre les différents 

acteurs fonciers et une multiplication des conflits liés à l’accès à la 

terre. Cette situation est d’autant plus préoccupante qu’elle freine 

l’aménagement d’infrastructures urbaines essentielles, telles que les 

routes, l’électricité, l’eau potable et les écoles. N'Guessan (2017) note 

que la gestion foncière en période d’urbanisation rapide nécessite une 

adaptation des politiques publiques pour prévenir les dérives 

foncières. C’est dans ce cadre que cette étude prend place, visant à 

comprendre les impacts du chevauchement des normes foncières 

formelles et informelles sur la gestion de la terre à Songon. L’étude 

cherche à mettre en lumière les effets de cette situation sur la sécurité 

foncière, la régulation de l'urbanisation et l’émergence de pratiques 

foncières informelles.  

 

Méthode 

 

L'étude sur les dynamiques foncières et leur impact sur l'urbanisation 

dans la commune de Songon repose sur une approche méthodologique 

mixte, combinant des approches qualitatives et quantitatives pour 
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analyser les deux formes de normativité et ses effets induits sur la 

gestion foncière urbaine dans la Commune de Songon. Les données 

qualitatives ont été collectées à travers des observations de terrain et 

des entretiens semi-directifs menés auprès d’acteurs clés de la gestion 

foncière et de l’urbanisation, tels que les autorités municipales de 

Songon, des représentants du ministère de la Construction et de 

l'Habitat, et des responsables de l’agence foncière. Ces entretiens ont 

permis d’approfondir la compréhension des mécanismes 

institutionnels en place, de cerner les défis rencontrés par les autorités 

publiques dans la régulation foncière, et d'examiner les stratégies 

mises en œuvre pour gérer les conflits fonciers et l’urbanisation. Les 

entretiens ont également permis de recueillir des perspectives sur la 

manière dont les pratiques coutumières influencent la gestion foncière, 

ainsi que les difficultés liées à l’application des normes légales dans 

un contexte urbain en pleine expansion. Une observation participante 

a été réalisée pour mieux comprendre les interactions sociales et 

l’atmosphère qui règne autour de la gestion foncière. Parallèlement, 

une enquête quantitative a été menée auprès de 106 ménages. Les 

ménages ont été sélectionnés de manière aléatoire parmi les habitants 

de différentes zones périurbaines de Songon, en tenant compte de la 

diversité des profils socio-économiques et fonciers. Les enquêtes ont 

permis de recueillir des informations sur les perceptions des résidents 

concernant la sécurité foncière, les pratiques foncières informelles, 

l’accès à la terre et les conflits fonciers. L’analyse documentaire a 

constitué un complément essentiel pour comprendre les dynamiques 

foncières et l’urbanisation à Songon. Des documents officiels relatifs 

à la réglementation foncière, aux projets d’aménagement urbain et aux 

politiques publiques ont été examinés. Cela a permis d'analyser les 

incohérences entre les normes légales et coutumières, ainsi que 

d'identifier les lacunes dans les mécanismes de régulation foncière en 

place. Les données recueillies ont été analysées à l’aide du logiciel 

SPSS (version 17) et Excel, permettant de produire des tableaux 

illustrant les principales tendances. Les données qualitatives, quant à 

elles, ont été analysées de manière thématique afin d’identifier les 

discours récurrents. La carte qui suit présente la zone d’étude et les 

localités enquêtées.  
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Carte n°1 : Localités enquêtées dans la commune de Songon 
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Résultats  

 

1. Songon, un espace caractérisé par le chevauchement de deux 

modes de normativité 

 

Dans la pratique du foncier urbain dans la commune de Songon, 

comme partout en Côte d’Ivoire, cohabitent et même se chevauchent 

les règles de droit émises directement par l’État et celles de la coutume 

(droit coutumier).  

 

     1.1. L’État, principal fournisseur de terrain urbain 

Le cadre légal place l’État au centre de la gestion foncière en Côte 

d’Ivoire. Les textes en vigueur en font le principal fournisseur de terres 

en milieu urbain, qu’il s’est au préalable approprié par divers moyens, 

notamment l’immatriculation. L’immatriculation consiste à inscrire 

les immeubles et toutes les opérations qui les concernent dans un 

document appelé livre foncier. Régi par le décret du 26 juillet 1932 

portant réorganisation du régime de la propriété foncière en Afrique 

Occidentale Française (AOF), ce dispositif reste aujourd’hui le 

fondement de la propriété foncière en Côte d’Ivoire. Toute concession 

d’un immeuble en zone urbaine doit être précédée de son 

immatriculation au nom de l’État. Le processus d’appropriation des 

terres par l’État commence par une immatriculation globale, suivie du 

morcellement du terrain en lots individualisés, puis de leur inscription 

dans le livre foncier au nom de l’État. L’attribution des lots s’inscrit 

dans une opération globale de lotissement, initiée et contrôlée par 

l’État. Celui-ci décide et mène l’ensemble du processus, depuis la 

purge des droits coutumiers jusqu’au bornage des terrains 

conformément à un plan d’urbanisme. En milieu urbain, l’État est 

donc considéré comme le propriétaire de toutes les terres.  Outre 

l’immatriculation, l’État s’approprie également des terrains urbains à 

travers l’expropriation, le déclassement et l’achat. Effet, 

L’expropriation oblige les particuliers à céder leurs terrains à l’État 

pour cause d’utilité publique ou pour insuffisance de mise en valeur. 

Le déclassement permet de transformer des terres appartenant au 

domaine public en terres du domaine privé de l’État ou des 

collectivités territoriales. L’achat consiste en une transaction entre 
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l’État et le détenteur légal d’un terrain, entraînant un transfert de 

propriété. La délivrance du titre de concession définitive renforce cette 

emprise étatique. Ce titre, obligatoire pour tout particulier désirant 

occuper un terrain urbain, matérialise le transfert de propriété de l’État 

vers l’attributaire. Dans le District Autonome d’Abidjan, y compris 

Songon, ce titre est délivré par le ministre chargé de la Construction 

et de l’Urbanisme. Enfin, l’État, à travers l’Agence de Gestion 

Foncière (AGEF), est responsable de l’aménagement foncier des 

communes du District Autonome d’Abidjan. À Songon, l’AGEF 

constitue des réserves foncières, procède à l’aménagement des terrains 

urbains par voie de concession, et met les terrains morcelés à la 

disposition des opérateurs immobiliers et des particuliers pour leur 

mise en valeur. 

 

    1.2. La communauté villageoise, un acteur informel mais essentiel 

En dépit de la prééminence légale de l’État, la communauté villageoise 

reste un acteur incontournable dans la fourniture de terrains urbains à 

Songon. En pratique, les détenteurs de droits coutumiers se 

positionnent comme les principaux producteurs et fournisseurs de 

terres dans la commune, notamment à travers les transactions 

foncières villageoises. Les textes en vigueur, notamment la loi n° 

2013-224 du 22 mars 2013, interdisent la cessibilité et la 

transmissibilité des droits coutumiers en zones urbaines. Ces droits se 

limitent à l’usage des sols et sont strictement personnels à ceux qui les 

exercent. L’article 4 de cette loi stipule que « les droits coutumiers sur 

les sols dans les centres urbains [...] ne peuvent être cédés à quelque 

titre que ce soit ». Ainsi, légalement, les droits coutumiers ne peuvent 

donner lieu à des transactions foncières. Cependant, dans la pratique, 

la reconnaissance informelle du droit coutumier permet à la 

communauté villageoise de jouer un rôle actif dans l’attribution des 

terrains. Les détenteurs coutumiers effectuent des transactions directes 

avec les particuliers, en contournant souvent la procédure 

administrative officielle. Ces pratiques confèrent aux villageois un 

rôle central dans la fourniture de terrains, en particulier dans une 

localité comme Songon où la pression foncière est élevée. 

Ce chevauchement de normativités – entre le cadre légal dominé par 

l’État et les pratiques coutumières communautaires – crée une 

articulation complexe. Tandis que l’État revendique un monopole 
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légal sur la gestion foncière, la communauté villageoise continue 

d’exercer une influence significative sur le terrain, répondant ainsi à 

une demande foncière croissante, mais hors du cadre formel. 

 

2. Les effets induits du chevauchement de deux modes de 

normativité 

 

Le chevauchement des deux modes de normativité dans la commune 

contribue à l’aggravation de l’insécurité foncière, à la prolifération des 

lotissements irréguliers, au faible niveau de viabilisation des 

lotissements et à la création d’un paysage urbain discontinu. 

 

     2.1. Une insécurité foncière aggravée par le mélange des deux 

modes de normativité 

Dans la commune de Songon, comme dans de nombreuses régions 

d'Afrique subsaharienne, cohabitent des systèmes fonciers formels et 

informels. Bien que la législation ivoirienne exige que l'acquisition de 

terrain urbain soit exclusivement réalisée via des titres fonciers 

délivrés par l'État, la pratique administrative locale reconnaît aussi les 

droits coutumiers, notamment l'attestation villageoise. Cette situation 

engendre des incohérences, car l'attestation villageoise, bien 

qu'acceptée localement, a peu de force juridique et peut être facilement 

falsifiée. Cela mène à des conflits fonciers fréquents, avec environ 

80% des différends liés à la propriété dans les villages de Songon, 

opposant détenteurs coutumiers et acquéreurs de terrains. 

 

      2.2. Des lotissements à majorité irréguliers (non approuvés) 

Dans la commune de Songon, le formel et le non formel, l’officiel et 

le non officiel voir l’illégal se disputent l’espace en matière foncière. 

Cent trois (103) projets de lotissement après avoir suivi les différentes 

étapes du processus de lotissement ont obtenus leurs approbations. 

Seize (16) autres, parce qu’ayant suivi le circuit d’approbation du 

lotissement sont sur le point d’être approuvés (MCLU, 2020). Par 

contre, selon le directeur technique de la mairie et le chef de poste du 

MCLAU : 

 

        « …l’essentiel des lotissements effectués dans la commune ne suit 

pas ce circuit ». 
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Ils sont en fait un groupement de lotissements spéculatifs revendiqués 

en propriété coutumière dépourvus très souvent de titres fonciers 

officiels. Ce sont selon la terminologie de P. HAERINGER (1984, p 

58) des « pseudo-lotissements ». Ils présentent une apparence de 

légalité. Les propriétaires terriens s’attachent les services de 

géomètres pour la conception des plans de lotissements. Les lots sont 

ainsi bornés, numérotés, les rues généralement dimensionnées selon 

les canons. Ces lotissements, quoique présentant une apparence de 

légalité ont été tous conçus dans l’inobservance des procédures 

d’usages. Ils n’ont donc aucune reconnaissance légale. Le tableau n° 

1 montre la situation des projets de lotissement privé de la commune.  

 

Tableau n°1 : Situation des projets de lotissement privé de la 

commune de Songon 

 

Problèmes identifiés Nombre de 

cas 

Pourcentage 

(%) 

Transmis à la DTC pour vérification 

technique 

01 1% 

Ắ la signature 20 19% 

Traités et non transmis (localiser dans la 

zone agricole du SDUGA) 

45 43% 

Impossible de localiser (faute de 

coordonnées) 

21 20% 

En cours de traitement 08 8% 

Occupation de forêt classée 01 1% 

Problème d’enquête publique 02 1% 

Occupation de zone industrielle 06 6% 

Total 104 100% 

 

Source : Service technique de la Mairie, 2015 

 

L’analyse révèle que 81% des lotissements à Songon ne respectent pas 

les règles d'urbanisme, avec 43% réalisés sur des terres agricoles et 

20% sans coordonnées géographiques. Certains lotissements ont 

même été effectués dans des zones interdites, comme une forêt classée 
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et la zone industrielle. Cette situation découle de plusieurs facteurs, 

notamment la croissance démographique d'Abidjan, la 

marchandisation des terres et l’exercice du droit coutumier. Face à la 

forte demande de terrains, les aménageurs fonciers contournent les 

procédures légales, souvent en obtenant des approbations après coup. 

De plus, la faible indemnisation en cas d'expropriation incite les 

propriétaires à préférer des transactions informelles, souvent en 

violation des normes. Résultat, 58,73% des lotissements dans la 

commune sont non approuvés, souvent réalisés dans des zones 

protégées ou mal planifiées. 

 

    2.3. Un faible niveau de viabilisation des lotissements impactant 

leur taux de mise en valeur 

En Côte d'Ivoire, la législation exige que tout aménagement foncier 

soit viabilisé avant sa mise en vente, incluant l'accès aux 

infrastructures comme la voirie, les réseaux d'assainissement, d'eau 

potable, d'électricité, et de téléphone. Cependant, à Songon, de 

nombreux lotissements souffrent d'un faible niveau de viabilisation. 

Les aménagements fonciers sont souvent réalisés sans respecter ces 

normes, en raison de contraintes financières des propriétaires terriens 

et des aménageurs. Les sites lotis manquent fréquemment de voirie 

praticable et d'infrastructures nécessaires, et même lorsqu'elles 

existent, elles sont mal entretenues. En conséquence, on observe un 

contraste marqué entre les terrains lotis, certains étant viabilisés avec 

des efforts d'installation des VRD, tandis que d'autres restent 

largement non viabilisés. La planche photographique n° 1 présente la 

situation des voies de communication de quatre sites dans la commune  

de Songon. 
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Les quatre photos illustrent la situation de la voirie dans différents 

quartiers de la Commune de Songon. Les photos 1a, 1b et 1c 

présentent des rues de quartiers auto-construits. Ce qui traduit des 

problèmes de voirie évidents. La première rue (photo 1a) est envahie 

par les ordures et les herbes, rendant la voie impraticable. La deuxième 

image (photo 1b) présente une rue sinueuse, non conforme aux normes 
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Planche photographique n°1 : Situation des voies de 

communication de quatre sites de ma commune de Songon 

 

Photo 1a : Rue difficilement 

reconnaissable à Songon  

 

Photo 1b : Rue de fortune sur un 

site non loti à Songon M’Brathé 

 

Photo 1c : rue difficilement 

praticable à Songon Agban 

 

Photo 1d : rue carrossable à la cité 

Bel horizon (Abadjin Kouté) 
 

Prise de vue : D. K. KONAN, juin 2024 
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urbanistiques, et impraticable pendant la saison des pluies. La 

troisième rue (photo 1c), bien que planifiée, reste difficile d’accès en 

raison de l’absence de voirie et de réseaux. Ces problèmes retardent 

l'installation des habitants et contribuent à une discontinuité 

paysagère. En contraste, la cinquième photo montre un quartier bien 

loti à Abadjin Kouté, où la voirie est asphaltée et les réseaux 

d'écoulement des eaux de pluie installés, illustrant les rares 

lotissements respectant les normes urbanistiques dans la commune. 

Seuls certains projets de logements sociaux et d'habitats groupés 

bénéficient d'un tel niveau de viabilisation.  

 

    2.4. Une quasi absence d’outils d’urbanisme prévisionnels dans 

la commune 

La commune de Songon souffre d'une quasi-absence d'outils 

d'urbanisme prévisionnels, malgré l'existence de documents 

d'urbanisme définis par la loi n° 2020-624, tels que le Schéma 

Directeur d'Urbanisme (SDU), le Plan d'Urbanisme Directeur (PUD), 

le Schéma de Structure, et le Plan d'Urbanisme de Détail (PUd). Ces 

documents visent à structurer et orienter le développement urbain de 

manière cohérente et harmonieuse. Cependant, à Songon, seul le 

Schéma d'Urbanisme Directeur du Grand Abidjan (SUDGA) est en 

place, se limitant à une planification générale pour le Grand Abidjan 

sans détails spécifiques à la localité. L'absence d'un PUD, d'un Schéma 

de Structure, et d'un PUd a des répercussions négatives sur le 

développement de la ville, en particulier en raison de l'usage de 

géomètres non qualifiés qui pratiquent des lotissements hors normes, 

ce qui nuit à l’organisation urbaine. L'absence de ces documents est 

liée au coût financier élevé de leur élaboration, ce qui n'a pas motivé 

les autorités locales à les produire. 

 

Discussion 

 

1. Le chevauchement de deux modes de normativité dans la 

gestion foncière 

 

Les résultats de notre étude révèlent une coexistence entre deux modes 

de gestion foncière à Songon. Il y a d’une part, le système étatique, 

fondé sur un cadre juridique formel, et d’autre part, le système 
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coutumier, basé sur des normes traditionnelles communautaires. Cette 

dualité normative, caractéristique des contextes de transition en 

Afrique subsaharienne, est à la fois corroborée et nuancée par les 

travaux antérieurs. 

De nombreux travaux confirment l’existence d’un chevauchement 

entre les modes de gestion foncière étatique et coutumier, notamment 

dans les zones périurbaines où la pression foncière est accrue. Kouadio 

et al (2021) soulignent que la gestion foncière en Côte d’Ivoire repose 

encore largement sur les pratiques coutumières, bien qu’elles soient 

en tension constante avec les réformes étatiques. Ces auteurs mettent 

en avant le rôle central des chefs de famille dans la régulation des 

terres, tout en reconnaissant l’incapacité de l’État à imposer 

pleinement son autorité en raison des coûts élevés et de la complexité 

des procédures administratives. Dans la même veine, Yao (2017) 

montre que les transactions foncières coutumières, bien 

qu’informelles, sont perçues comme plus légitimes par les 

communautés locales. Cela est particulièrement vrai à Songon, où les 

familles autochtones continuent de gérer les terres selon des règles 

communautaires, notamment à travers la répartition des lots dans le 

cadre des contrats de "lotir-partager". Ces observations confirment nos 

résultats sur l’importance des pratiques coutumières dans le processus 

de gestion foncière. Memel et al (2020) complètent ces analyses en 

insistant sur la lenteur et les coûts prohibitifs des procédures 

administratives étatiques, qui découragent les petits exploitants et 

favorisent le maintien des systèmes coutumiers. Ces auteurs mettent 

également en avant la résilience des normes coutumières, qui offrent 

une flexibilité adaptée aux réalités locales, contrairement à la rigidité 

des cadres légaux étatiques. 

Cependant, certains travaux s’opposent partiellement à nos résultats 

en affirmant que l’État tend progressivement à dominer la gestion 

foncière, même dans des contextes où les normes coutumières sont 

encore présentes. Kouassi et al (2019) soutiennent que la mise en 

œuvre de réformes comme la loi n° 98-750 sur le foncier rural renforce 

la prééminence de l’État, notamment grâce aux efforts de 

formalisation des transactions foncières. Ces auteurs constatent que, 

dans certaines localités proches d’Abidjan, les propriétaires terriens 

eux-mêmes privilégient de plus en plus les mécanismes étatiques pour 

garantir la sécurité juridique de leurs transactions. D’autres 
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chercheurs, comme Assouan et al (2020), observent une érosion 

progressive des pratiques coutumières, qu’ils attribuent à 

l’urbanisation rapide et à l’influence croissante des acteurs privés. À 

Songon, ces auteurs notent que l’arrivée d’aménageurs agréés et la 

hausse des prix des terres favorisent une intégration plus large des 

procédures formelles, en dépit des résistances communautaires. Cette 

dynamique contraste avec nos observations, qui montrent que les 

pratiques coutumières restent prédominantes dans la commune. 

 

2. Les effets induits du chevauchement de deux modes de 

normativité 

 

Les résultats de cette étude révèlent que le chevauchement des deux 

modes de normativité dans la gestion foncière à Songon engendre 

plusieurs effets négatifs, notamment une insécurité foncière accrue, 

une prolifération de lotissements non approuvés, une faible 

viabilisation des terrains, un paysage urbain discontinu, et l’absence 

quasi totale d’outils d’urbanisme prévisionnels. Ces effets ont été 

confirmés par certains auteurs, tandis que d’autres proposent des 

analyses divergentes. 

De nombreux travaux confirment que la coexistence des normes 

étatiques et coutumières dans la gestion foncière peut exacerber 

l’insécurité foncière. Selon Memel et al (2020), la superposition des 

droits fonciers coutumiers et des procédures étatiques crée une 

confusion juridique qui favorise les conflits entre les propriétaires 

terriens et les acquéreurs. À Songon, cette confusion est renforcée par 

l’absence de titres fonciers pour de nombreux terrains, ce qui 

complique la sécurisation des transactions. Par ailleurs, Kouadio et al 

(2018) soulignent que la prolifération des lotissements non approuvés 

dans les zones périurbaines comme Songon résulte directement de 

l’absence de coordination entre les normes coutumières et les cadres 

étatiques. Ces auteurs montrent que de nombreux aménagements 

fonciers sont réalisés sans respecter les procédures administratives 

requises. Ce qui limite leur reconnaissance légale et leur intégration 

dans les plans urbains. En outre, l’étude de Yao (2017) corrobore nos 

résultats sur la faible viabilisation des terrains. Il observe que, dans 

des communes comme Songon, les aménageurs privés et les 

propriétaires terriens ne priorisent pas les infrastructures de base, faute 
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de moyens financiers ou de supervision étatique. Cela impacte 

négativement le taux de mise en valeur des lotissements, contribuant 

à un développement urbain discontinu. Enfin, les travaux de Basset 

(2021) confirment que l’absence d’outils d’urbanisme prévisionnels, 

tels que des schémas directeurs ou des plans locaux d’urbanisme, 

conduit à un développement désordonné des communes périurbaines. 

L’auteur insiste sur le fait que ce déficit de planification favorise 

l’émergence de quartiers informels et entrave l’atteinte d’un 

développement urbain harmonieux. 

En revanche, certains auteurs nuancent ces observations en mettant en 

avant des cas où la coexistence des deux modes de normativité peut 

avoir des effets positifs. Assouan et al (2020) soutiennent que, dans 

certaines localités, la combinaison des normes étatiques et 

coutumières permet une meilleure inclusion des communautés locales 

dans les projets fonciers. Selon eux, ce chevauchement peut offrir une 

flexibilité adaptée aux spécificités locales tout en garantissant un cadre 

juridique minimal. D’autres chercheurs, comme Kouassi et al (2019), 

estiment que l’impact des lotissements non approuvés est parfois 

surestimé. Ces auteurs observent que, malgré leur absence de 

reconnaissance légale, certains lotissements sont viabilisés grâce à des 

initiatives privées. Ils argumentent également que ces lotissements 

participent à la réduction du déficit de logements dans les zones 

périurbaines, bien qu’ils ne respectent pas toujours les normes 

urbaines. Enfin, certains travaux, notamment ceux de Zadi et al 

(2022), montrent que l’État ivoirien intensifie ses efforts pour intégrer 

les normes coutumières dans des cadres légaux formels. Ces auteurs 

constatent que des projets pilotes de régularisation foncière, bien que 

limités, ont permis de réduire l’insécurité foncière dans certaines 

localités proches d’Abidjan. Cela contraste avec nos observations à 

Songon, où de telles initiatives restent marginales. 

 

Conclusion 

 

Cette étude a mis en lumière les effets du chevauchement des modes 

de normativité étatiques et coutumières dans la gestion foncière à 

Songon, un phénomène qui influe profondément sur l’urbanisation et 

le développement économique de cette commune. Elle a reposé repose 

sur une approche méthodologique mixte, combinant des approches 
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qualitatives et quantitatives pour analyser les deux formes de 

normativité et ses effets induits sur la gestion foncière urbaine dans la 

Commune de Songon. Nos résultats ont révélé que la coexistence de 

ces deux régimes normatifs génère principalement des effets délétères 

tels que l’insécurité foncière accrue, la prolifération des lotissements 

non approuvés, la faible viabilisation des terrains et un développement 

urbain désordonné. Ces constats trouvent un large écho dans la 

littérature existante, renforçant l’idée qu’une meilleure articulation 

entre les acteurs étatiques et les autorités coutumières est essentielle 

pour assurer une gestion foncière harmonieuse, cohérente et inclusive. 

Cependant, cette analyse soulève également des questions importantes 

concernant les cas où cette dualité normative pourrait engendrer des 

effets bénéfiques, notamment en termes d’inclusion des communautés 

locales dans les processus fonciers ou en contribuant à réduire le 

déficit en logements dans certaines zones périurbaines.  
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